
ENTREPRENEURS
SUIVEZ LE GUIDE !
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INTRODUCTION
«	Le meilleur moyen  

de prévoir le futur, 
c’est de le créer » 
– Peter Drucker
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À PROPOS DE LA CIDAL

La porte d’entrée  
de l’entrepreneuriat,  
c’est nous !

La Corporation d’innovation et développement Alma - Lac-Saint-
Jean-Est (CIDAL)  soutient les initiatives liées au développement 
économique de la MRC de Lac-Saint-Jean-Est. 

La CIDAL, c’est la porte d’entrée  
de l’entrepreneuriat, et bien plus !
›  �➢	Support dans vos projets d’affaires

›  �➢	Recherche de financement 

›  �➢	Accès à un vaste réseau

›  �➢	Accompagnement pour les investisseurs

Mais encore ?

La CIDAL offre un service d’accompagnement auprès des entre-
preneurs potentiels ou déjà en activité. Notre équipe intervient 
auprès des entrepreneurs individuels ou collectifs et ce, quel que 
soit leur âge ou le stade de développement de leur entreprise.

INTRODUCTION
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La CIDAL est composée 
d’une équipe de 
professionnels qui 
cumulent plusieurs 
années d’expérience. 
Cette expertise nous 
permet d’exploiter notre 
réseau pour supporter 
vos projets d’affaires

Les services de la CIDAL 
sont à la portée de 
tous, et c’est gratuit !

La Corporation d’innovation & développement 
Alma – Lac-Saint-Jean-Est dispose de plusieurs 
fonds d’investissement. Chacune des demandes 
est évaluée selon les besoins du client, plutôt 
que sur l’offre de produits financiers. Les critères  
d’admissibilité demeurent donc flexibles et l’évalua-
tion des demandes de financement est effectuée 
de façon unique, pour chacun des projets.

Soutien aux entreprises 
›  �➢	Démarrage 

›  �➢	Expansion
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NOS FONDS 
D’INVESTISSEMENT 

Suivez le guide !
Vous avez un projet d’affaires mais vous avez la 
tête qui tourne face  aux 1001 détails à penser ? 
Ne vous en faites pas. De la boîte à outils aux 
sources de financement, passant par la formation  
entrepreneuriale au support à l’entreprise, 
ce GUIDE DE L’ENTREPRENEUR saura vous 
orienter dans les différentes étapes de votre 
projet d’affaires. Laissez-vous guider et surtout, 
rappelez-vous que la CIDAL est  à votre portée, 
quel que soit le stade de votre projet.
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Mesure Soutien au 
travailleur autonome

›	 Allocation hebdomadaire 
équivalente au salaire minimum, 
à l’exception des prestataires 
d’assurance-emploi qui 
conservent leur taux jusqu’à la 
fin de leur période de prestations. 
Cette allocation peut atteindre 
un maximum de 52 semaines.

Fonds Diversification 
économique

›	 Contribution non remboursable 
pouvant atteindre 50 % des 
dépenses admissibles

›	 Montant pouvant atteindre 5 000 $ 
pour les missions commerciales

Fonds Nouvel 
entrepreneur

›	 Contribution non 
remboursable 
pouvant atteindre 
20 % du coût du 
projet, jusqu’à 
concurrence de 10 
000 $ par entreprise.

Fonds Économie 
sociale

Contribution non remboursable pouvant 
atteindre 80 % du coût du projet, jusqu’à 
un maximum de 20 000 $ par entreprise.

Fonds Développement 
stratégique

›	 Contribution remboursable pouvant 
atteindre un maximum 25 % du 
coût du projet pour un montant 
maximal de 20 000 $ par entreprise, 
sans intérêt, remboursable sur 
5 ans incluant un moratoire 
sur le capital de 12 mois

›	 Financement complémentaire 
avec une participation du Fonds 
Local d’Investissement

Fonds innovation 
touristique

›	 Clientèle locale : Soutien 
professionnel

›	 Clientèle régionale : Soutien 
professionnel et soutien 
financier de 10 % au projet 
jusqu’à concurrence de 350 $

›	 Clientèle québécoise (à l’exception 
du Saguenay–Lac-Saint-Jean) : 
Soutien professionnel + soutien 
financier de 25 % au projet 
jusqu’à concurrence de 900 $

›	 Clientèle internationale : Soutien 
professionnel et financier 
de 50 % au projet jusqu’à 
concurrence de 2 500 $.

›	 Place d’affaires située sur le territoire 
de la MRC de Lac-Saint-Jean-Est 

Fonds Local 
d’investissement

VOLET RÉGULIER 

Contribution remboursable pouvant 
at teindre un montant maximal de 
150  000 $, remboursable sur 5 ans 
incluant la possibilité d’un moratoire sur 
le capital de 12 mois. Le taux d’intérêt 
varie entre 7 % et 10 % dépendamment 
du risque relié au projet d’entreprise.

VOLET RELÈVE

Contribution remboursable pouvant 
at teindre un montant maximal de 
25  000 $ à taux d’intérêt avantageux, 
remboursable sur 5 ans incluant un 
moratoire sur le capital de 12 mois. 

Soutien 
technique
et financier

› � ➢	 Conseils, informations, 
orientation

› � ➢	 Support à la réalisation 
de plans d’affaires

› � ➢	 Aide à la recherche 
de financement

› � ➢	 Aide à la localisation 
d’entreprises (terrains/
bâtiments)



BOÎTE À OUTILS

«	Un but est un rêve 
avec un délai » 
– Napoléon Hill
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La connaissance de soi

Le futur entrepreneur doit se connaître 
réellement avant de choisir son projet 
d’entreprise. Cette connaissance de soi 
lui permettra de répondre de sa capacité 
à supporter l’entreprise et sera en mesure 
de résister aux pressions.

Les caractéristiques 
personnelles

L’entrepreneur type possède des attitudes, 
des motivations, des comportements et 
des habiletés compatibles avec sa fonction.

Les connaissances en gestion

L’entrepreneur est non seulement le 
propriétaire de son entreprise, il en est 
le dirigeant. La personne possédant les 
qualités d’entrepreneur augmente ses 
chances de succès par l’acquisition de 
connaissances en gestion, en marketing 
et en finances. Une entreprise n’est jamais  

Au démarrage, la liquidité est un facteur 
dont l’importance dépasse la notion de 
profit ! Le temps joue un rôle déterminant 
dans le succès d’une entreprise. La liquidité 
permet d’endurer et de durer. 

Le plan d’affaires

Il est fondamental que l’entrepreneur 
établisse son plan d’affaires, puisqu’il  
l’emmène vers un tour d’horizon complet, 
et fait dégager des solutions de rechange 
« au cas où ».

Le choix de collaborateur/ 
parrain/mentor/partenaire

L’entrepreneur devrait bien s’entourer. S’il 
se connaît bien, et s’il a soigneusement 
établi les besoins de son entreprise, il 
pourra alors recruter plus judicieusement 
des personnes capables de le seconder, 
puis il rassemblera une solide équipe en 
complément. 

plus forte que la personne qui la dirige, 
d’où l’intérêt à bien se préparer à la diriger.

L’expérience technique

Si un individu ne connaît pas suffisam-
ment le secteur d’activités dans lequel il 
compte se lancer, il devrait d’abord tenter 
d’accumuler une certaine expérience 
technique dans ce domaine ou, du moins, 
se documenter abondamment sur le sujet.

La connaissance du marché

L’entrepreneur au fait de son marché 
potentiel est susceptible de le percer 
plus rapidement, et amoindrit le risque 
d’offrir des produits ou services peu 
conformes à la demande ou au besoin. 

La mise de fonds

Le candidat entrepreneur devrait posséder 
un certain capital pour la mise de fonds.  

La localisation

L’entrepreneur devrait choisir un environ-
nement favorable à l’entrepreneuriat, où 
règnent une culture et des valeurs dont 
profitent les entreprises. Il augmente ainsi 
ses chances de progresser et de réussir. 

La période propice 
de lancement

Il importe que le lancement du projet 
soit effectué à la période la plus propice. 
Une analyse des cycles économiques 
ou saisonniers permettra d’éliminer 
les périodes qui pourraient s’annoncer 
défavorables à l’entreprise. 

AVEZ-VOUS LE PROFIL  
ENTREPRENEURIAL ?

On dénombre dix facteurs 
principaux susceptibles 
de faciliter le démarrage 
d’une entreprise et soutenir 
son développement
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Voici les caractéristiques  
types et les qualités  
d’un entrepreneur.
Vous reconnaissez-vous ?

Êtes-vous  
bien entouré ?
Identifiez les gens qui 
vous soutiendront dans la 
réalisation de votre projet :

	 Sens des responsabilités	

	 Aptitude à la concentration

	 Aptitude à décider et à 
bien gérer son temps

	 Résistance au choc

	 Esprit critique, jugement

	 Forte capacité au travail

	 Santé	

	 Flair

	 Aptitude à comprendre  
les autres

	 Auto-discipline

	 Leadership

	 Capacité à prendre des risques

	 Autonomie

	 Confiance en soi

	 Facilité à communiquer

	 Dynamisme et enthousiasme 

	 Sens de l’initiative

	 Tolérance au stress

	 Ténacité, persévérance 
et détermination 

	 Capacité à prendre des décisions

	 Capacité d’adaptation

	 Curiosité

	 Créer son propre emploi

	 Être son propre patron

	 Diriger

	 Se réaliser

	 Relever un défi

	 Désir de dépassement

	 Notoriété

	 Ambition, pouvoir

	 Ambiance de travail

	 Indépendance

	 Épanouissement personnel

	 Responsabilités

	 Revenus

	 Situation sociale

	 Goût de contribuer à quelque chose

	 Famille

	 Amis

	 Contacts d’affaires

	 Conseillers expérimentés

Quels sont vos  
motivations à devenir  
entrepreneur ?
Identifiez-les !

 OUTILS D’ÉVALUATION 

 DE VOTRE PROFIL 

 ENTREPRENEURIAL 

Quelques tests permettent 
d’évaluer votre potentiel 
entrepreneurial : essayez-les !

www.cidal.ca/boite-a-outils/

www.lc.cx/NtDr

www.entrepreneuriat.fsa.ulaval.
ca/questionnaire/

www.lc.cx/Ntsz
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BIEN VALIDER  
LE MARCHÉ

Secteur d’activités
Vous devez mettre votre projet en contexte et vous assurer de 
bien évaluer les opportunités et les obstacles potentiels.

›	 Historique du secteur 
	 Depuis quand ce secteur d’activités existe-t-il ? Comment s’est-

il développé ? Quelles furent ses répercussions sur la société ? 
Quelle est la situation présente et future de ce secteur ?

›	 Réalité de l’industrie 
	 Le nombre et la taille des entreprises, les revenus de l’industrie, 

l’existence de l’importation et/ou de l’exportation, le nombre 
d’emplois créés, l’évolution des ventes depuis les cinq dernières 
années, le pourcentage de profits réalisés par les entreprises de 
cette industrie, etc.

›	 Contexte politique et juridique 
	 Quels sont les enjeux et les décisions politiques telles que les 

lois fédérales, provinciales et municipales qui affectent votre 
industrie ou qui l’affecteront dans le futur ?

›	 Contexte économique
	 De quelle façon les réalités économiques (récession, inflation, 

taux de change) influencent votre industrie ? Quels sont les 
cycles saisonniers qui la conditionnent ?

›	 Contexte social et culturel
	 Activités physiques, taux de divorce, familles monoparentales, 

vieillissement de la population et autres; quelles sont les ten
dances sociales qui modèrent votre industrie ?

›	 Contexte technologique
	 Quels sont les avancées technologiques susceptibles d’affecter 

votre industrie ? (équipements, méthodes de fabrication, etc.)

›	 Contexte environnemental
	 Quelles sont les normes environnementales qui régissent votre 

industrie ? La préoccupation écologique des citoyens peut-elle 
influencer votre projet ?

En conclusion, le marché présente-t-il des opportunités ou des 
menaces d’affaires ? Quels sont les indicateurs qui reflètent un 
besoin dans le marché pour votre produit ou votre service ?

 VOICI QUELQUES PISTES 

 À SUIVRE DANS LA RÉALISATION 

 DE VOTRE ÉTUDE DE MARCHÉ 

Vous devez valider la 
faisabilité de votre projet 
en utilisant un outil que l’on 
appelle étude de marché 
Cette étude vous permettra de connaître, comprendre et cibler 
les enjeux du secteur d’activités dans lequel votre entreprise 
évoluera, en plus de vos clients potentiels et vos concurrents. Elle 
permet également d’estimer le potentiel des ventes. Pour réaliser 
une étude de marché, vous devez identifier les informations sur 
celui-ci, vos clients et vos concurrents. Vous serez ainsi en mesure 
d’évaluer s’il existe une demande pour vos produits ou services.
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Existe-t-il un marché  
suffisant pour votre  
produit ou service ? 

Que devez-vous analyser ?

Lorsque les clients potentiels sont des individus:

›  �➢	Leur profil : âge, sexe, statut, revenu annuel,  
profession, loisirs, niveau d’études, langue maternelle

›  �➢	Leurs habitudes d’achat : fréquence et 
pourcentage du budget alloué

›  �➢	Leur localisation et leur nombre

›  �➢	Le(s) produit(s) ou service(s) qu’ils utilisent

›  �➢	Leur niveau de satisfaction actuel

›  �➢	Leurs besoins et attentes face aux produits 
ou services que vous proposez

Lorsque les clients potentiels sont des entreprises :

›  �➢	Leurs secteurs d’activités

›  �➢	Leurs types d’entreprises

›  �➢	Leurs besoins particuliers

›  �➢	Les noms des responsables des achats

›  �➢	Leurs critères d’achats

›  �➢	Leur volume d’achats

›  �➢	Leurs fournisseurs actuels et leur degré de satisfaction

›  �➢	Leur motivation à changer de fournisseurs

Avez-vous vérifié l’intérêt de vos clients potentiels ? 
›  �➢	Choisissez vos méthodes d’enquête : Internet, 

sondages téléphoniques, etc.

›  �➢	Consultez les répertoires statistiques, les banques 
de données, les études de marché existantes

➢›  �➢	Contactez les associations et lisez les publications 
commerciales reliées à votre secteur

«	Ne jugez pas chaque jour sur ce que vous récoltez,  
mais sur les graines que vous semez » 
– Robert Louis Stevenson
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Connaissez-vous  
vos concurrents ?

Analysez-les ! 

›  �➢	Identifiez les possibilités qui s’offrent à vos clients

›  �➢	Examinez les forces et faiblesses de la concurrence

›  �➢	Consultez leurs sites Internet, les médias 
sociaux, visitez les magasins

›  �➢	Consultez les répertoires statistiques, 
les banques de données

›  �➢	Testez les produits

›  �➢	Rencontrez des fournisseurs

›  �➢	Assistez aux salons, expositions et  
foires commerciales

Que devez-vous analyser ? 

›  �➢	La stratégie de prix (prix de vente, nature des rabais)

›  �➢	La part du marché (clientèle visée, estimation 
du marché actuel et futur)

›  �➢	La stratégie publicitaire (positionnement, message, localisation)

›  �➢	Le réseau de distribution et l’emplacement d’affaires

›  �➢	Le service après-vente, les garanties offertes 
et la satisfaction de la clientèle

›  �➢	La gamme de produits ou services 

›  �➢	Les points forts et/ou faibles des produits ou services

Quelle part de marché pourrait 
occuper votre entreprise ? 
›  �➢	Quelle est l’ampleur du marché actuel en dollars ?

›  �➢	Quel chiffre d’affaires visez-vous, compte tenu de vos prix et de 
votre capacité à produire et/ou à servir votre clientèle potentielle ?

›  �➢	Quelles sont les perspectives de développement de votre 
entreprise en regard du volume d’affaires, de la création 
d’emplois, de la diversification et de l’expansion ?

Votre part de marché dépendra de la capacité de votre produit ou 
votre service à répondre aux attentes de la clientèle (originalité, 
prix, service, localisation) et de l’efficacité avec laquelle vous 
rejoindrez votre marché cible.

En résumé, l’étude de marché doit 
permettre de répondre à ces questions: 

1)	 Quels sont les opportunités et les menaces ?

2)	 Existe-t-il un marché (clients potentiels) et 
une demande pour mon produit ou service ?

3)	 À qui s’adresse mon produit ou service ?

4)	 Quelle part de marché pourrait 
obtenir mon entreprise ?

5)	 Avec quelle (s) entreprise (s)je partage le marché ?

 LIENS UTILES 

Institut de la statistique  
du Québec  
www.stat.gouv.qc.ca

Statistiques Canada  
www.statcan.gc.ca/fra/debut

Créer un sondage  
www.fr.surveymonkey.com

Industrie Canada  
www.ic.gc.ca/eic/site/icgc.nsf/
fra/accueil

Économie et  
innovation Québec  
www.lc.cx/NtD6

Portail du gouvernement  
du Québec, services  
aux entreprises 
www.lc.cx/NtFM

Centre de recherche  
industrielle du Québec  
www.icriq.com

Guide pour l’étude et  
l’analyse des marchés  
www.lc.cx/NvkL

Saviez-vous qu’un répertoire de toutes les entreprises de la 
MRC de Lac-Saint-Jean-Est est disponible en ligne, sur le site 
internet de la cidal ? Celui-ci pourrait vous aider à mieux connaître 
vos clients, vos concurrents et à mieux cibler vos fournisseurs. 

Consultez-le ! www.cidal.ca
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Le plan d’affaires est le  
résultat des démarches  
de planification que  
vous avez complétées. 

C’est le « plan de match » que vous présenterez dans un document 
professionnel. Celui-ci servira à communiquer les grandes lignes 
de votre projet à des partenaires pour les convaincre que vous 
avez un projet d’entreprise intéressant, viable et rentable.

Pourquoi rédiger un plan d’affaires ?

Rédiger un plan d’affaires vous aide à préciser votre projet 
d’entreprise, à évaluer le marché, à fixer des objectifs et à établir 
une vision. C’est comme un plan d’actions; il aide à entrevoir l’avenir, 
à anticiper les imprévus et à prendre de meilleures décisions. 

En termes de valeur, personne ne peut se substituer à vous 
dans la rédaction de votre plan d’affaires. En le rédigeant, vous 
découvrirez certaines choses, confirmerez vos hypothèses et 
déterminerez si vous avez un concept gagnant ou si certains 
ajustements doivent y être apportés. Disons, en quelque sorte, 
qu’il s’agit d’un exercice pour vous aider à valider si vous avez 
une bonne idée !

En plus de vous permettre de confirmer la faisabilité de votre 
projet, un plan d’affaires est essentiel si vous avez notamment 
l’intention d’effectuer des demandes d’aide financière.

Contenu d’un plan d’affaires

SOMMAIRE EXÉCUTIF

›  �➢	Résumé des principales 
idées du plan d’affaires 

(Attention ! Le sommaire exécutif doit être accro-
cheur et susciter l’ intérêt du lecteur puisque c’est 
en le lisant que ce dernier décidera si le dossier 
est intéressant et s’ il mérite qu’ il s’y attarde. Le 
sommaire exécutif tient habituellement sur une 
seule page)

LE PROJET

›  �➢	Historique, mission, objectifs

›  �➢	Description

›  �➢	Forme juridique 

PROPRIÉTÉ ET DIRECTION  
DE L’ENTREPRISE

›  �➢	Présentation des propriétaires 
(Curriculum vitae et bilan personnel 
des promoteurs/dirigeants)

›  �➢	Répartition de la propriété

›  �➢	Présentation de la structure 
organisationnelle

›  �➢	Services externes et 
collaborateurs au projet

LE MARCHÉ

›  �➢	Présentation des produits 
et services offerts

›  �➢	Évaluation du marché potentiel

›  �➢	Secteur d’activités

›  �➢	Identification du marché cible 

›  �➢	Analyse de la situation 
concurrentielle

LE PLAN MARKETING

›  �➢	Stratégies de publicité 
et de promotion

›  �➢	Politiques de prix et de 
service à la clientèle

›  �➢	Garanties et services après-vente

›  �➢	Stratégie de distribution

PLAN DES  
RESSOURCES HUMAINES

›  �➢	Identification des besoins en main-
d’œuvre et qualifications requises

OPÉRATIONS,  
PRODUCTION ET  
APPROVISIONNEMENT	

›  �➢	Description des opérations

›  �➢	Approvisionnement (fournisseurs)

›  �➢	Méthodes de production

LE PLAN DES  
RESSOURCES FINANCIÈRES

›  �➢	Besoins financiers de l’entreprise

›  �➢	Sources de financement

›  �➢	États financiers prévisionnels

LE PLAN D’AFFAIRES
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Quelles sont les ERREURS les plus fréquentes 
que l’on retrouve dans un plan d’affaires ?

›  �➢	ÊTRE TROP OPTIMISTE 

	 Il est facile de se laisser emporter et de prévoir des scénarios trop 
optimistes. Il est dans votre intérêt d’établir des prévisions de marché 
et des prévisions financières raisonnables et le plus près possible de 
la réalité.

›  �➢	IGNORER LA CONCURRENCE 

	 Vous devrez toujours faire face à la concurrence. Utilisez votre plan 
d’affaires pour démontrer comment votre entreprise peut tout de 
même prospérer dans un marché compétitif.

›  �➢	PRÉSENTER TROP D’IDÉES

	 En tant qu’entrepreneur, vous avez beaucoup de bonnes idées, et il peut 
être tentant de toutes les présenter dans votre plan. Mais trop en faire 
pourrait vous faire paraître comme un entrepreneur qui « s’éparpille ».

›  �➢	NE PRENDRE EN CONSIDÉRATION  
QU’UN PETIT NOMBRE DE CLIENTS

	 Certaines entreprises démarrent dans le but de répondre aux besoins 
d’un seul ou d’un petit nombre de clients, ce qui les place dans une 
situation précaire. Envisagez de quelle manière vous allez vous y 
prendre pour attirer de nouveaux clients et d’autres contrats.

Un canevas de  
plan d’affaires  
est disponible  
sur le site internet  
de la CIDAL  
 
Téléchargez-le !

COMMENT BIEN CHOISIR  
SON NOM D’ENTREPRISE ?

›  �➢	Le nom doit être distinctif et se démarquer de la concurrence 

›  �➢	Les clients doivent avoir de la facilité à retenir le nom

›  �➢	Attention aux acronymes, ils sont souvent difficiles  
à mémoriser!

›  �➢	Un nom qui décrit votre pratique, comme par exemple 
« Plomberie Bouchard » peut vous positionner dans 
votre domaine mais peut aussi manquer d’originalité

›  �➢	Utiliser des mots hors contexte peut vous permettre 
de créer une identité propre à l’entreprise

›  �➢	L’invention de mots est souvent la piste la plus  
intéressante et la plus prisée des experts… 
Mais attention aux raccourcis! 

Pour savoir si le nom que vous avez en tête existe déjà, vous pouvez 
effectuer la recherche vous-même, utiliser un service spécialisé 
en ligne ou demander l’aide d’un avocat. Votre recherche devrait 
couvrir le Registraire des entreprises du Québec, le registre 
des entreprises fédérales, des incorporations provinciales hors 
Québec et le bureau des marques de commerce de l’Office de 
la propriété intellectuelle du Canada.

 N’OUBLIEZ PAS 

 VOTRE PRÉSENCE WEB ! 

Qu’est-ce qu’un nom de domaine ? 

C’est l’adresse de votre site, en le tapant dans la barre 
d’adresses d’un navigateur, l’internaute accède direc-
tement à votre site. Le nom de domaine est doté d’une 
extension comme .ca, .com, .org, .tv, .biz, .net, etc.  
 
Vérifiez si notre NOM DE DOMAINE est déjà réservé ! 

Pour en savoir plus : 

www.lc.cx/NtD7
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OÙ DEVRIEZ-VOUS LOCALISER 
VOTRE ENTREPRISE ?

Pour déterminer votre place d’affaires, vous devez considérer 
les facteurs suivants :

›  �➢	Accessibilité

›  �➢	Potentiel de croissance du secteur

›  �➢	Visibilité

›  �➢	L’espace nécessaire (à court et moyen terme)

›  �➢	Facilité de stationnement

›  �➢	Coût d’occupation 

›  �➢	Achalandage du secteur

›  �➢	Proximité des clients, des fournisseurs et de la concurrence

›  �➢	Profil de clientèle de proximité

Choisissez l’emplacement de votre entreprise avec soin, car 
cette décision peut avoir une incidence sur votre rentabilité

L’endroit idéal… Selon votre genre de commerce

Produits de commodités (Dépanneur, quincaillerie, boulangerie, pharmacie, etc.) :  
Il pourrait être avantageux pour vous d’ouvrir votre commerce dans un centre commercial 
ou dans un endroit très achalandé. Bon nombre de personnes préfèrent faire leurs 
achats en un seul lieu et en une seule fois. Il vous serait donc profitable d’établir votre 
magasin dans un regroupement de commerces complémentaires.

Produits distinctifs (vente de produits uniques et difficiles à trouver) : Les clients 
pourraient être prêts à faire le détour pour se les procurer. Vous pourriez donc établir 
votre commerce dans un endroit moins achalandé et ainsi débourser un loyer moins 
élevé, avoir un stationnement gratuit ainsi qu’un entrepôt de plus grande dimension.

Vous avez la possibilité d’acheter 
ou de louer un espace commercial,  
ou même de travailler à domicile?

 ATTENTION 

Renseignez-vous auprès de votre municipalité sur la réglementation en 
matière de signalisation, de zonage et d’utilisation d’un terrain. 

Les règlements de zonage précisent de quelle manière vous pouvez utiliser 
vos biens d’entreprise, y compris le terrain, les bâtiments et les améliorations 
que vous pouvez y faire. Il est important de poséder le zonage commercial de 
votre entreprise, même si vous l’exploitez à partir de votre domicile.

 LIEN UTILE 

www.lc.cx/NtDA

Votre bail ou contrat de location est un document 
juridique exécutoire. Que vous connaissiez ou 
non ces termes, assurez-vous d’obtenir un avis 
juridique avant de signer un bail. Faites appel à un 
conseiller juridique pour veiller à ce que le contrat 
de location réponde à vos besoins opérationnels.

Saviez-vous que 
La CIDAL dispose d’un répertoire des terrains 
industriels et locaux commerciaux disponibles 
sur le territoire de la MRC de Lac-Saint-Jean-
Est ? Visitez le www.cidal.ca pour tout connaître 
sur les offres disponibles
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COMMENT EFFECTUEREZ-VOUS 
VOTRE MISE EN MARCHÉ ?

Quels moyens  
de commercialisation 
et de communication 
utiliserez-vous pour: 

 RÉALISER VOS VENTES 

 FIDÉLISER VOS CLIENTS 

 ATTIRER DE NOUVEAUX  

Divers moyens s’offrent à vous : Choisissez 
ceux qui vous correspondent le mieux !

Sollicitation de vos clients

›  �➢	Directe (au détail, porte à porte)

›  �➢	Par Internet

›  �➢	Via des représentants, des agents  
manufacturiers, des distributeurs,  
des grossistes

Outils de publicité et de promotion

›  �➢	Logo, image corporative, slogan

›  �➢	Dépliant publicitaire

›  �➢	Site Internet 

›  �➢	Pochette corporative

›  �➢	Médias sociaux  
(Facebook, Twitter, Linkedin)

›  �➢	Cartes d’affaires

›  �➢	Papeterie d’affaires  
(lettres, enveloppes, factures, etc)

›  �➢	Enseigne extérieure, affiche

›  �➢	Objets promotionnels 

›  �➢	Catalogue

›  �➢	Porte-folio

Moyens de communication

›  �➢	Internet 

›  �➢	Journaux municipaux, 
locaux et régionaux

›  �➢	Radio

›  �➢	Télévision

›  �➢	Revues spécialisées

›  �➢	Publipostage et publireportage

Activités promotionnelles

›  �➢	Invitation aux médias pour une 
porte ouverte ou inauguration

›  �➢	Conférence de presse

›  �➢	Foires commerciales

›  �➢	Expositions

›  �➢	Réseaux d’entreprises

›  �➢	Télémarketing

Pour fixer vos prix, vous devriez 
connaître et considérer:

›  �➢	Le prix que les clients 
sont prêts à payer

›  �➢	Le prix des concurrents

›  �➢	Votre prix de revient et la 
marge de profit souhaitée

En plus d’établir vos prix, vous devez:

›  �➢	Planifier vos modes de paiement 
(Comptant, chèque, débit, crédit)

›  �➢	Établir votre politique de prix : 
(Escomptes, offres de prix)

›  �➢	Vos conditions de paiement 
(Comptant, 30 jours, etc.)

Stratégies et  
politique de prix

PASSEZ  
LE TEST  
AIDA 

Est-ce que votre activité 
de communication :

›	 Attire l’attention ?

›	 Suscite l’Intérêt des clients ?  
	 (Indique clairement ce qui est offert ?)

›	 Provoque le Désir d’acheter ? 
	 (Bons arguments de vente ?)

› 	 Permet de passer facilement  
	 à l’Action ? 
	 (Coordonnées pour joindre  
	 facilement l’entreprise ?)

 LIENS UTILES 

www.lc.cx/NtDY

www.lc.cx/NtDq
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BESOIN DE MAIN D’ŒUVRE ?

Votre entreprise  
créera-t-elle des emplois? 

›  �➢	Identifiez vos besoins à court et moyen terme 
en matière de ressources humaines

›  �➢	Identifiez vos exigences en ce qui a trait à la formation 
et l’expérience requise pour chacun des postes

›  �➢	Rédigez une description de tâches pour chacune  
des fonctions y compris celles de l’équipe dirigeante

›  �➢	Établissez à l’avance les conditions d’emplois, 
les salaires et les avantages sociaux

›  �➢	Envisagez la possibilité de fournir de la formation  
en entreprise

Obligations  
gouvernementales: 

AU QUÉBEC

Fichiers des retenues à la source :
Si vous payez ou prévoyez payer un 
salaire à un ou des employés, vous devez 
être inscrit comme employeur au fichier 
des retenues à la source. 

Lorsque vous payez un salaire :
Vous devez effectuer des retenues d’im-
pôt provincial et fédéral sur la paie de 
vos employés ainsi que des retenues de 
cotisations au:

›  �➢	RRQ (Régime des rentes du Québec) 

›  �➢	RQAP (Régime québécois 
d’assurance parentale)

›  �➢	Assurance-emploi

et les remettre au gouvernement

À titre d’employeur, vous devez aussi 
verser des cotisations au RRQ, au RQAP, 
au FSS (Fonds des services de santé), au 
FDRCMO (Fonds de développement et de 
reconnaissance de la main-d’œuvre) et à 
la CNESST (Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du 
travail).

 INSCRIPTION AUX FICHIERS 

 DE REVENU QUÉBEC 

www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/
retenues-et-cotisations/sinscrire-au-fichier-
des-retenues-a-la-source/

INSCRIPTIONS AUX FICHIERS DE  

REVENU CANADA 

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/
services/impot/entreprises/sujets/
retenues-paie/apercu-retenues-paie/respon-
sabilites-employeur-etapes-retenues-paie/
ouvrir-compte-programme-retenues-paie.
html

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail  
www.cnesst.gouv.qc.ca/Pages/accueil.aspx

Demander # CSST  
www.csst.qc.ca/employeurs/pages/ 
employeurs.aspx

Outils pour le recrutement  
www.emploiquebec.gouv.qc.ca/entreprises/
recruter/outils-daide-au-recrutement

www.lc.cx/NtRN

Trousse employeurs et calcul des  
retenues à la source 
www.lc.cx/NtRh

Régime québécois d’assurance parentale  
www.rqap.gouv.qc.ca

Conseils pour les ressources humaines  
www.lc.cx/NtRQ

Emploi et Développement social Canada  
www.canada.ca/fr/emploi-developpe-
ment-social.html

Programme de subvention salariale  
d’Emploi-Québec 
www.lc.cx/Ntv3

Saviez-vous que 
Depuis janvier 2011, les travailleurs 
autonomes canadiens admissibles qui 
sont inscrits au programme d’assurance- 
emploi ont accès aux prestations de 
maternité parentales, maladie et de 
compassion? 

Vous devez cependant vous attendre à 
payer des primes pour la durée de vie 
entière de votre entreprise. 

Effectuez des calculs qui vous permet-
tront de vérifier si cela vaut le coût !

Renseignements et inscription: 
https://www.canada.ca/fr/services/
prestations/ae/assurance-em-
ploi-sb-autonomes.html
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COMMENT BIEN CHOISIR  
VOS FOURNISSEURS ?

FORMES JURIDIQUES  
D’UNE ENTREPRISE

Critères de sélection  
en fonction: 

›  �➢	Du prix

›  �➢	De la qualité

›  �➢	Du délai de livraison

›  �➢	Du mode de transport

›  �➢	De la quantité minimum  
à commander

›  �➢	De la disponibilité et fiabilité

›  �➢	Des conditions de paiement  
et de la flexibilité de paiement

›  �➢	De la constance dans  
l’approvisionnement

Au Québec, les entreprises peuvent réaliser des affaires  
sous plusieurs formes juridiques. Vous trouverez ci-dessous 
les principales formes juridiques d’entreprise.

›  �➢	Entreprise individuelle

›  �➢	Société en nom collectif (S.E.N.C.)

›  �➢	Société par actions (Compagnie)

›  �➢	Société en commandite (S.E.C.)

›  �➢	Société en participation

›  �➢	Personne morale sans but lucratif

›  �➢	Syndicat de copropriété

›  �➢	Association ou regroupement de personnes

›  �➢	Coopérative 

›  �➢	Fiducie exploitant une entreprise à caractère commercial

Pour le détail de chacune de ces formes juridiques,  
visitez le site Internet du Registre des entreprises : 

www.lc.cx/NtEa

Identifiez vos besoins 
d’approvisionnement en:

 FOURNITURES 

 MARCHANDISES 

 ÉQUIPEMENTS 

 OUTILLAGES 

 MATIÈRES PREMIÈRES 

 LIENS UTILES 

www.lc.cx/NtEF

www.lc.cx/NtEH

Consultez le répertoire des 
entreprises de la MRC de Lac-
Saint-Jean-Est pour y dénicher 
vos fournisseurs ! 

www.cidal.ca 
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Saviez-vous que 

Lors de la constitution d’une société par actions (compagnie), il est fortement 
recommandé que les actionnaires signent une convention entre actionnaires ? 

La convention entre actionnaires est un contrat que signent les actionnaires afin 
d’établir les règlements généraux, le fonctionnement et la structure de la société, 
la nature des relations que les actionnaires auront entre eux et leur engagement 
envers la société. Elle sert notamment à prévoir les actions à entreprendre dans 
différentes situations afin d’éviter les cas de mésentente entre les actionnaires. 
Par exemple, qu’est-il prévu pour les situations suivantes :

›	 L’un des actionnaires veut vendre sa part de l’entreprise;

›	 L’un des actionnaires décède;

›	 L’un des actionnaires fait faillite

Vous feriez mieux d’envisager toutes les situations possibles dès le démar-
rage plutôt que de devoir régler plus tard des conflits devant les tribunaux.

Il est conseillé de demander l’aide d’un avocat ou d’un notaire pour préparer 
une convention entre actionnaires.

Besoin d’aide?

Afin de bien choisir la bonne forme juridique et 
pour vous assurer que l’option choisie est celle 
qui convient le mieux à votre projet d’entreprise, 
il peut être profitable de consulter :

 LIEN UTILE 

Fondation du Barreau du Québec 
www.fondationdubarreau.qc.ca/publications/
vos-droits-vos-affaires-3

Un avocat  //  www.barreau.qc.ca/fr

Un notaire  //  www.cnq.org

Un comptable  //  www.cpaquebec.ca

35

Le tableau suivant présente les trois principales formes juridiques choisies par les entreprises :

FORME JURIDIQUE ENTREPRISE INDIVIDUELLE
(aussi appelé travailleur autonome ou enregistrement)

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF (S.E.N.C.)
(aussi appelé raison sociale)

COMPAGNIE
(aussi appelé Société par actions ou personne morale  
ou incorporation)

Nombre de personnes 1 2 ou plus 1 ou plus

Formalité de constitution •	Déclaration d’immatriculation d’une personne 
physique exploitant une entreprise

* Les entreprises désirant porter le prénom et le 
nom de famille 1complet ne sont pas tenues de 
s’immatriculer

•	Déclaration d’immatriculation d’une société  
de personnes

•	Convention des associés (recommandée)

Demande de constitution d’une société

•	Rapport de recherche pour dénomination 
sociale

•	Convention d’actionnaires 

Tarif (approximatif) 34 $ 52 $ De 1 000 $ à 1 500 $

Incidences fiscales •	L’entrepreneur doit inclure les revenus et les 
dépenses de l’entreprise dans ses déclarations  
fiscales personnelles

•	Taux d’imposition des particuliers

•	Chaque associé doit inclure la portion qui lui 
revient dans ses déclarations personnelles  
de revenus

•	La société en nom collectif ne produit pas  
de déclaration de revenus propres

•	La société en nom collectif présente des états 
financiers annuels

•	L’entreprise produit ses propres déclarations  
de revenus

•	Les bénéfices de l’entreprise sont imposables  
à un taux moindre que le taux d’imposition  
des particuliers

Responsabilité  
face aux dettes

Illimitée: Le propriétaire est responsable  
de la totalité des obligations et des dettes

Illimitée : Les associés sont responsables  
conjointement et solidairement des obligations  
et des dettes

Limitée à la mise de fonds des actionnaires  
(Sauf si cautionnement ou endossement)

Avantages •	Forme la plus simple à établir et exigeant  
peu de démarches

•	Frais minimes

•	Le propriétaire peut déduire certaines  
pertes de ses autres sources de revenus

•	Le propriétaire a une liberté d’action et  
le plein contrôle de son entreprise

•	Simplicité d’établissement et grande souplesse

•	Sources additionnelles de capital de départ  
par la présence de plusieurs associés

•	Ressources humaines plus grandes et mise  
en commun des compétences de chacun

•	Responsabilité se limitant à l’investissement  
du/des actionnaires 

•	La compagnie répond davantage aux exigences 
des bailleurs de fonds 

•	La compagnie profite d’un taux d’imposition 
avantageux

•	Possibilités fiscales plus larges

•	Crédits d’impôt admissibles pour certains  
types d’activités

Inconvénients •	Le propriétaire doit ajouter des revenus  
provenant de l’exploitation de l’entreprise  
à ses autres sources de revenus

•	Accès au capital limité

•	La faillite de l’entreprise peut entraîner  
la faillite personnelle 

•	Taux d’imposition suivant celui des particuliers

•	La faillite de l’entreprise peut entraîner la faillite 
des associés 

•	Accès au capital plus limité

•	Mise sur pied plus complexe et forme juridique 
plus coûteuse

•	Recours plus fréquent aux professionnels

•	Obligations gouvernementales plus nombreuses 

•	Administration plus complexe
34
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DÉMARRER  
UNE ENTREPRISE 

QU’EST-CE  
QUE LE NEQ ?

Le gouvernement du Québec a mis en place un service en ligne 
permettant d’effectuer À UN SEUL ENDROIT, étape par étape, 
les démarches nécessaires au démarrage d’une entreprise 
auprès des différents ministères et organismes et de faire le 
suivi de chacune de vos demandes.

« DÉMARRER UNE ENTREPRISE » :

www2.gouv.qc.ca/entreprises/portail/quebec/deg/ 
presentationSide

Ce service vous permet de:
›  �➢	Effectuer les démarches en vue de vous acquitter  

d’obligations liées au démarrage de votre  
entreprise auprès de plusieurs ministères  
et organisme du gouvernement du Québec

›  �➢	Faire le suivi de vos démarches à un seul endroit

›  �➢	Connaître les obligations à remplir auprès des  
ministères et organismes qui ne participent  
pas au service « Démarrer une entreprise »

Le numéro d’entreprise du Québec est le numéro composé de  
dix chiffres attribué à chaque entreprise qui s’immatricule au 
Registre des entreprises (www.registreentreprises.gouv.qc.ca). 

Le NEQ facilite l’identification de l’entreprise auprès des orga-
nismes publics et de ses partenaires d’affaires. Il simplifie et 
accélère les relations entre les entreprises et les divers ministères 
et organismes du gouvernement du Québec. 

Comment obtenir un NEQ ? 

L’entreprise obtient son NEQ en s’immatriculant auprès du  
Registraire des entreprises

Qui peut obtenir un NEQ ? 

Toute entreprise qui s’immatricule au registre des entreprises 
se voit attribuer un NEQ. Ce NEQ et les informations relatives à 
l’entreprise sont alors rendus accessibles en ligne gratuitement 
sur le site du Registraire des entreprises. Le NEQ peut être utilisé, 
notamment, auprès des organismes gouvernementaux suivants:

›  �➢	Commission des normes, de l’équité, de la santé  
et de la sécurité du travail

›  �➢	Commission de la construction du Québec

›  �➢	Commission des transports du Québec

›  �➢	Commission des relations du travail

›  �➢	Services Québec

›  �➢	Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation

›  �➢	Office de la protection du consommateur

›  �➢	Office québécois de la langue française

›  �➢	Régie du bâtiment du Québec

›  �➢	Revenu Québec

›  �➢	Société de l’assurance automobile du Québec

›  �➢	Entreprises Québec
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TPS/TVH ? TVQ ?

De manière générale, 
toute personne doit 
s’inscrire aux fichiers de 
la TPS/TVH et de la TVQ 
si elle exerce des activités 
commerciales au Québec 

Plus précisément, vous devez vous y inscrire et 
percevoir ces taxes si le total de vos ventes ou 
fournitures taxables dépasse 30 000 $.

Lorsque vous vous inscrivez aux fichiers de la 
TPS/TVH et de la TVQ, vous devez percevoir 
les taxes chaque fois que vous effectuez des 
ventes taxables et ce, même si le total de vos 
ventes taxables est inférieur ou égal à 30 000 $.

Renseignez-vous…

Avant de commencer à vendre des produits ou 
des services, renseignez-vous sur ce qui est 
taxable et sur ce qui ne l’est pas. En effet, de 
nombreux produits et services de détail sont 
assujettis à la TPS/TVH et à la TVQ. Cepen-
dant, certaines fournitures, dont les produits 
alimentaires de base, les médicaments sur 
ordonnance et de nombreux produits de 
l’agriculture et de la pêche, sont détaxées. 
Autrement dit, la taxe s’applique, mais à un 
taux de 0 %. D’autres fournitures, comme les 
services de garde d’enfants, de soins de santé 
et de soins dentaires et d’assistance juridique 
et les loyers résidentiels, sont exonérées de 
la taxe.

La différence fondamentale entre les produits 
et services détaxés et ceux qui sont exonérés 
réside dans le fait que vous pouvez demander 
des crédits de taxe sur les intrants sur les 
produits et services détaxés, mais pas sur les 
produits et services exonérés.

Comment ça fonctionne ?  

Lorsque vous êtes inscrit, vous devez percevoir 
la TPS au taux de 5 % et la TVQ au taux de 
9,975 % sur chaque vente (à moins qu’elle ne 
soit détaxée ou exonérée).

Par ailleurs, si vous acquérez, pour vos activités 
commerciales, un bien ou un service taxable, 
vous pouvez avoir droit à un crédit de taxe sur 
les intrants (CTI) et à un remboursement de la 
taxe sur les intrants (RTI).

Et lorsque vous remplissez votre déclaration, 
vous devez déduire les CTI et les RTI des mon-
tants de TPS/TVH et de TVQ que vous avez à 
déclarer.

Si vous prévoyez des revenus  
de moins de 30 000 $, vous 
pourriez vous inscrire ou non;  
il s’agit d’une option !

En effet, si vous êtes considéré comme un 
petit fournisseur, vous avez le choix de 
vous inscrire ou non aux fichiers de la TPS/
TVH et de la TVQ. Mais si vous choisissez 
de vous y inscrire, vous devez demeurer ins-
crit pendant une période d’au moins un an. 

Petit quoi ?

Vous êtes considéré comme un petit 
fournisseur si le total de vos ventes 
taxables ne dépasse pas 30 000 $ au cours 
d’un trimestre civil donné ni au cours de 
l’ensemble des quatre trimestres qui le 
précédent. Si le total excède 30 000 $  
au cours d’un trimestre civil donné, vous 
n’êtes plus considéré comme un petit 
fournisseur dès la première vente taxable 
qui rend le total de vos ventes supérieur 
à 30 000 $. Si ce total excède 30 000 $ au 
cours de l’ensemble des quatre trimestres 
civils qui précèdent un trimestre civil donné, 
vous n’êtes plus considéré comme un petit 
fournisseur immédiatement après la fin du 
mois civil qui suit les quatre trimestres 
civils. Vous devrez alors percevoir ces taxes 
chaque fois que vous effectuerez des four-
nitures taxables et les remettre.

 EN BREF 

TPS/TVH ou TVQ perçue – CTI ou RTI payé = TPS/TVH ou TVQ nette
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Scénario 1 / 

Le total des ventes taxables d’une 
entreprise effectuées pendant 
les quatre trimestres civils de 
2018excède 30 000 $. 

L’entreprise n’est plus considérée 
comme un petit fournisseur après 
le 31 janvier 2019. Elle est donc 
tenue d’être inscrite aux fichiers 
à compter du jour où elle effectue 
sa première vente taxable après le  
31 janvier 2019.

 NOTEZ BIEN 

Vous devez inscrire vos numéros de 
TPS/TVH et de TVQ sur vos factures 
remises aux clients qui veulent deman-
der des crédits de taxe sur les intrants 
(CTI) et des remboursements de la taxe 
sur les intrants (RTI).

Pour vous inscrire aux fichiers  
de la TPS/TVH et de la TVQ 
www.lc.cx/NtES

Pour plus de détails 
www.lc.cx/NtEJ

Revenu Québec 
1-800-567-4692

Scénario 2 /

Une entreprise effectue ses premières ventes  
le 1er juillet 2018.

Ventes taxables

2018 2019

1er janvier au 31 mars 0 $ 8 000 $

1er avril au 30 juin 0 $ 11 000 $

1er juillet au 30 septembre 10 000 $ 7 500 $

1er octobre au 31 décembre 15 000 $ 8 200 $

En 2018, le total de ses ventes taxables est de 25 000 $. 
Toutefois, après le premier trimestre 2019, le total de ses 
ventes pour les quatre trimestres civils précédents est de 
33 000 $ (10 000 $+15 000 $+8 000 $), ce qui dépasse le 
montant limite. L’entreprise est donc considérée comme 
un petit fournisseur tout au long du premier trimestre 2019 
et du mois suivant ce trimestre, soit avril 2019. Toutefois, 
elle était tenue d’être inscrite à compter du moment où elle 
a effectué une première vente taxable soit le 1er mai 2019.

Voici deux scénarios pour vous aider à mieux comprendre: 

QU’EST-CE QUE 
LA TVH ?

Les personnes inscrites au ficher 
de la TPS sont également inscrites 
au fichier de la taxe de vente har-
monisée (TVH). Celle-ci s’applique 
dans les provinces participantes, 
c’est-à-dire au Nouveau-Brunswick, 
en Nouvelle -Écosse, à Terre -
Neuve-et-Labrador, en Ontario et 
à l’Île-du-Prince-Édouard. La TVH 
doit être perçue par les personnes 
qui effectuent des ventes taxables 
dans l’une de ces provinces.
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PERMIS, LICENCES,  
ET AUTORISATIONS

Vous devez vous assurer 
de bien connaître les 
lois, règlements, normes, 
certifications, autorisations, 
permis et licences applicables 
à votre secteur d’activités dès 
le début de vos démarches. 

Le service PerLE, dont vous retrouverez 
le lien ci-bas, répertorie les permis et les 
licences nécessaires pour exploiter une 
entreprise au Québec. Ces permis sont 
délivrés par l’un ou l’autre des trois ordres 
de gouvernement: Fédéral, provincial 
et municipal.

www.lc.cx/Ntbt

Autres moteurs de 
recherche général

www.infoentrepreneurs.org/fr/
recherche/?terms=permis

www.lc.cx/NtbK

Au niveau municipal

Contactez-nous pour  
en savoir davantage sur :

›  �➢	Permis d’exploitation

›  �➢	Règlement de zonage 

›  �➢	Permis de construction

›  �➢	Service de taxation (taxes affaires, 
taxes foncières, taxes d’eau etc.)

Inscription à l’impôt 
des sociétés

Au Québec  
www.lc.cx/Ntbu

Agence du Revenu du Canada  
(demande d’un Numéro  
d’entreprise (NE)) 
www.lc.cx/Ntbs

Couvertures 
d’assurances

Contactez votre agent 
d’assurances pour en savoir 
plus sur les couvertures 
nécessaires pour votre 
projet d’entreprise:

›  �➢	Assurance de biens

›  �➢	Assurance responsabilité

›  �➢	Assurance vie et invalidité

›  �➢	Assurance de produits

›  �➢	Assurance contre les 
pertes d’exploitation

Bureau d’assurance du Canada 

www.bac-quebec.qc.ca

www.infoassurance.ca

Quelques exemples  
de permis relié à des 
commerces réglementés:

Régie des alcools, des courses et  
des jeux (permis d’alcool, appareil  
de loterie vidéo etc.)

www.racj.gouv.qc.ca

Ministère de l’agriculture,  
des Pêcheries et de l’Alimentation 
(MAPAQ) (restauration, transformation 
et distribution alimentaire) 

www.mapaq.gouv.qc.ca

Commission de la construction  
du Québec

www.ccq.org

Régie du bâtiment du Québec

www.rbq.gouv.qc.ca

Famille Québec (Service de garde)

www.mfa.gouv.qc.ca/fr/Pages/index.aspx

Santé et services sociaux  
(Résidence pour ainés, soins  
à domicile) 

www.msss.gouv.qc.ca/index.php

Office de la protection du  
consommateur (Agences de voyages, 
centres d’entrainement, commerces 
itinérants, recyclage, etc.) 

www.opc.gouv.qc.ca/commercant/
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 AUTRES OBLIGATIONS 

Régime d’assurance-maladie  
www.ramq.gouv.qc.ca/fr/Pages/accueil.aspx

Loi sur l’équité en emploi et l’équité salariale 
www.ces.gouv.qc.ca

Loi et règlements sur l’environnement 
www.ec.gc.ca/default.asp?lang=fr&n=FD9B0E51-1

Office de la langue française 
www.oqlf.gouv.qc.ca/accueil.aspx

Heures d’ouverture 
www.lc.cx/NtbS

Règlements sur l’emballage et l’étiquetage 
www.lc.cx/NtbZ

Office de la propriété intellectuelle  
(Marques de commerce, droits d’auteur, brevets) 
www.lc.cx/NtL6

LIENS UTILES

Bureau de la concurrence 
www.concurrence.ic.gc.ca

Bureau de normalisation du Québec 
www.bnq.qc.ca/fr

Centre de transfert d’entreprise  
du Québec 
www.ctequebec.com

Centre francophone de recherche  
en informatisation des organisations 
(CEFRIO) 
www.cefrio.qc.ca

Centre de recherche industrielle  
du Québec (CRIQ) 
www.icriq.com/fr

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 
www.cnesst.gouv.qc.ca/Pages/accueil.aspx

Commission de la construction  
du Québec 
www.ccq.org/fr-CA/Accueil?profil= 
GrandPublic

Tribunal administratif du travail 
www.tat.gouv.qc.ca

Conseil Canadien des normes 
www.ccn.ca

Conseil national de recherches  
du Canada 
www.nrc-cnrc.gc.ca

Coopérative de développement  
régional du Québec 
www.cdr.coop

Educaloi 
www.educaloi.qc.ca

Services Québec 
www.lc.cx/Nt8x

Entreprises Québec 
www.entreprises.gouv.qc.ca

Info entrepreneurs 
www.infoentrepreneurs.org

Invention Québec 
www.inventionquebec.ca

Jurifax 
www.jurifax.com 

Ministère de l’Agriculture,  
des Pêcheries et de l’Alimentation 
www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Pages/Accueil.aspx

Office de la propriété intellectuelle  
du Canada 
www.ic.gc.ca/eic/site/cipointernet-interneto-
pic.nsf/fra/accueil

Office de la protection du consommateur 
www.opc.gouv.qc.ca

Office québécois de la langue française 
www.oqlf.gouv.qc.ca/accueil.aspx

Régie du bâtiment du Québec 
www.rbq.gouv.qc.ca/accueil.html

Registraire des entreprises du Québec (REQ) 
www.registreentreprises.gouv.qc.ca

Ressources entreprises 
www.ressourcesentreprises.org

Revenu Québec 
www.revenuquebec.ca/fr/default.aspx



FORMATION
ENTREPRENEURIALE

«	La connaissance,  
c’est partager le savoir  
qui nous fait grandir » 
– Olivier Lockert
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FORMATION  
ENTREPRENEURIALE

Le service de formation continue du collège d’Alma accompagne les entreprises et les 
organismes dans un processus de formation, de consultation et de développement en 
considérant que chaque client est unique.

EXPERTIS Formation continue facilite le regroupement des entreprises ayant un besoin 
commun de formation. Cette façon de valoriser le réseau d’affaires permet aux entreprises 
d’augmenter les compétences de leur équipe de travail, tout en contribuant à l’atteinte 
d’une meilleure performance.

Forgescom a comme mission de maximiser le rendement des individus, des organi-
sations et des entreprises en offrant des services intégrés et complémentaires en 
formation, en gestion et en communication.

Créneaux
›  �➢Agriculture et agroalimentaire

›  �➢Codéveloppement

›  �➢Commerce électronique

›  �➢Communication marketing

›  �➢Développement des affaires

›  �➢Économie sociale

›  �➢Entrepreneuriat

›  �➢Gestion et supervision  
des ressources humaines

›  �➢Hygiène, salubrité et 
gestion alimentaire

›  �➢Langues des affaires

Trousse complète 
de démarrage
›  �➢Types de contrats

›  �➢Offre de service

›  �➢Plan d’affaires

›  �➢Plan de communication

›  �➢Votre profil entrepreneurial

Service de « coaching » 
individualisé
›  �➢Marketing

›  �➢Management

›  �➢Comptabilité

›  �➢Technologie de l’information 
et des communications

Collège d’Alma  
(Expertis Formation 
continue)
418 668-7948
expertisformation.com

Commission 
scolaire du  
Lac-Saint-Jean  
(Centre de services 
aux entreprises 
Forgescom)
 
418 669-6040, poste 4016
forgescom.com

›  �➢Planification stratégique

›  �➢Santé au travail

›  �➢Sécurité

Services offerts
›  �➢Accompagnement en 

développement des compétences

›  �➢Formations de groupe

›  �➢Formations individualisées

›  �➢Formations sur mesure

›  �➢Reconnaissances des acquis 
et des compétences (RAC)

Un encadrement 
permettant de:
›	 Valider et développer  

un projet d’entreprise

›	 Définir les stratégies  
d’analyse de marché,  
de marketing et de vente

›	 Acquérir des habiletés  
en communication et 
en négociation

›	 Déterminer des ressources 
financières, humaines,  
matérielles et physiques 
nécessaires au démarrage et à 
l’opération de votre entreprise



SUPPORT
AUX ENTREPRISES

«	Vous avez le pouvoir 
de transformer votre 
rêve en réalité » 
– Les Brown
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AGRINOVA 
agrinova.qc.ca

Agrinova est un organisme sans but 
lucratif qui se démarque en tant que seul 
centre de transfert de technologie dédié 
à l’agriculture à l’intérieur du réseau des 
centres collégiaux de transfert de tech-
nologie (CCTT) du Québec. Reconnu par 
le gouvernement du Québec, il assure 
son développement et remplit sa mission 
en accompagnant ses clients dans ses 
mandats de recherche appliquée, de 
transfert technologique et d’application.

AGROBORÉAL
agroboreal.com

AgroBoréal est un créneau d’excellence 
qui émerge de la démarche ACCORD. Le 
Créneau se donne comme vision d’être  
reconnu comme un pôle de compétences 
en approvisionnement, valorisation et  
commercialisation de produits bioalimen
taires nordiques. La mission du créneau  
est de favoriser le développement des 

SUPPORT AUX ENTREPRISES

filières bioalimentaires nordiques par 
la mise en valeur des caractéristiques 
boréales et en soutenant la compétiti-
vité des entreprises de son périmètre. 
Sa VISION : Faire du Saguenay – Lac-
Saint-Jean un pôle de compétences 
per formant en approvisionnement, 
valorisation et commercialisation de 
ressources boréales.

ALLIANCE-BOIS
alliancebois.org

Alliance-Bois travaille au développement 
de nouveaux modèles d’affaires entre 
les PME, ceux-ci basés sur la synergie, 
le réseautage et l’innovation. Les actions 
d’Alliance-Bois sont dirigées par un désir  
d’optimisation de la ressource et du 
développement de l’ industrie fores-
tière du Saguenay – Lac-Saint-Jean par 
l ’entremise d’une offre de services 
spécialisés. Leur vision est d’être l’or-
ganisme mobilisateur et mandataire 
par excellence des PME de la filière 
bois du Saguenay–Lac-Saint-Jean.

ASSOCATION FORESTIÈRE 
SAGUENAY–LAC-ST-JEAN
afsaglac.com

L’Association forestière Saguenay – Lac-
St-Jean (AFSL) est un organisme sans but 
lucratif voué à l’éducation, l’information  
et la sensibilisation de la population  
régionale à l’importance de la forêt et de 
son développement durable. Sa mission est  
d’éduquer, informer et sensibiliser la popu-
lation régionale à l’importance de la forêt et 
du bois ainsi qu’à l’aménagement forestier 
durable par le biais de présentation d’ateliers 
éducatifs interactifs en milieu scolaire, 
d’un congrès annuel, de la formation et du  
transfert de connaissances.

DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE RÉGIONAL  
RIO TINTO
riotinto.com

L’équipe au développement économique 
régional de Rio Tinto contribue au ren-

forcement de l ’économie locale en 
favorisant la diversification et le déve-
loppement économique durable.

CAISSE D’ÉCONOMIE 
SOLIDAIRE    
caissesolidaire.coop

La Caisse solidaire constitue la principale 
institution financière spécialisée en 
économie sociale et en investissement 
responsable (IR) au Québec. On y finance  
les projets collectifs grâce au produit 
d’épargne exclusif, le placement à ren-
dement social. Leur mission: Soutenir le 
développement de l’économie sociale et 
solidaire en misant sur l’entrepreneuriat 
collectif, tout particulièrement au sein de 
quatre réseaux: Syndical, communautaire 
ou associatif, coopératif et culturel. La 
Caisse d’économie solidaire conseille 
les citoyennes et les citoyens dans leur 
volonté de gérer leurs finances person-
nelles, de manière à la fois judicieuse et 
socialement responsable.

CARREFOUR  
JEUNESSE-EMPLOI (CJE) 
LAC-SAINT-JEAN-EST  
bivoie.com

Le Carrefour jeunesse-emploi Lac-Saint- 
Jean-Est accompagne et guide les 
jeunes adultes de 16 à 35 ans dans leurs  
démarches d’insertion sociale et écono-
mique en les accompagnant dans leur  
cheminement vers l’emploi, vers un retour 
aux études ou par la sensibilisation à 
l’entrepreneuriat. Les services et activi-
tés du Carrefour visent l’amélioration des 
conditions de vie générales des jeunes.

CENTRE D’ENTREPRENEURIAT 
ET D’ESSAIMAGE DE 
L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC 
À CHICOUTIMI (CEE-UQAC)
uqac.ca/ceeuqac

Le Centre d’entrepreneuriat et d’essaimage 
de l’Université du Québec à Chicoutimi 

ORGANISMES  
ET REGROUPEMENTS     = Dispose de programmes de financement
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(CEE-UQAC) est un centre d’affaires 
universitaire qui travaille à la promotion 
de l’entrepreneuriat et à la création 
d’entrepr ises auprès des commu-
nautés universitaire et collégiale du 
Saguenay – Lac-Saint-Jean. Le Centre 
favorise le transfert technologique et de 
connaissances, en plus de collaborer au 
développement d’affaires des PME. 

CENTRE DE TRANSFERT 
D’ENTREPRISES (CTE) 
DU QUÉBEC
ctequebec.com

Le Centre de transfert d’entreprise du 
Québec (CTEQ) traite l’enjeu de la relève 
des dirigeants, de la valorisation et du 
transfert d’entreprise. Le CTEQ accom-
pagne les cédants et les repreneurs 
sur l’ensemble du processus, afin d’en 
assurer la qualité et l’intégrité, en plus 
de favoriser la pérennité des entreprises. 
Actif sur l’ensemble du territoire, le Centre 

de transfert d’entreprise du Québec met 
en œuvre une approche globale avec des 
services d’information, de formation, de 
valorisation et de planification.

CENTRE D’EXCELLENCE 
SUR LES DRONES
cedalma.com

Le Centre d’excellence sur les drones 
(CED) est un organisme à but non lucratif 
dont la mission consiste à développer 
un centre international d’expertises, de 
services et d’innovation en conception, 
application et exploitation de drones. Le 
CED compte plusieurs membres actifs 
et dispose d’un important réseau de 
partenaires. Celui-ci fait aussi partie du 
Consortium international de sites de tests 
aéronautiques, ICATS, dont il est cofonda-
teur (www.icatestsites.org). Pour obtenir 
de plus amples informations sur le CED 
ou pour connaître les derniers développe-
ments, consultez le www.cedalma.com.

CENTRE QUÉBÉCOIS 
DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE (CQDD)
cqdd.qc.ca

Le Centre québécois de développement 
durable (CQDD) accompagne les organi-
sations dans leur démarche d’intégration 
des principes de développement durable 
afin qu’ils puissent améliorer leur per-
formance financière, sociale et environ
nementale. Pour y arriver, le CQDD utilise 
son expertise, développe des modèles 
d’ intervention et les implante sous 
forme de services adaptés aux différents 
contextes organisationnels.

CENTRE QUÉBÉCOIS 
DE RECHERCHE ET DE 
DÉVELOPPEMENT DE 
L’ALUMINIUM (CQRDA) 
cqrda.ca

Le Centre québécois de recherche 
et de développement de l’aluminium 
(CQRDA)  travaille à l’accroissement des 
retombées économiques en soutenant 
activement le maillage entre les établis-
sements d’enseignement et les PME, de 
même qu’entre les entreprises reliées 
à la production et à la transformation 
de l’aluminium par l’entremise de ses 
activités de liaison, de veille et de R&D 
afin de réaliser un transfert efficace des 
connaissances, des savoir-faire et des 
nouvelles technologies. Le CQRDA offre 
notamment l’accès à une aide financière 
et à un réseau d’experts pour effectuer 
un projet de R & D.

CHAMBRE DE COMMERCE  
ET D’INDUSTRIE  
LAC-SAINT-JEAN-EST
ccilacsaintjeanest.com

La Chambre de commerce et d’industrie 
Lac-Saint-Jean-Est (CCI) promeut et défend 
les intérêts économiques des entreprises 

du territoire de Lac-Saint-Jean-Est. C’est 
un réseau de contacts regroupant plus de 
500 membres, une instigatrice d’activités 
afin de promouvoir l’économie, l’éditrice 
du magazine « Chambre avec vue », une 
accessibilité à plusieurs avantages com-
merciaux et rabais corporatifs, ainsi qu’une 
représentation sur différentes tables de 
concertation et conseils d’administration.

Avantages aux membres

›  �➢Appartenance au seul réseau  
de gens d’affaires, qui compte  
près de 500 membres au sein  
de la MRC de Lac-Saint-Jean-Est  
et près de 60 000 membres 
à l’échelle du Québec

›  �➢Bénéficier de tarifs préférentiels  
négociés auprès d’une multitude  
de fournisseurs

›  �➢Gratuité: Toute nouvelle entreprise 
qui ouvre ses portes au cours 
de l’année sur le territoire de 
Lac-Saint-Jean-Est recevra un 
abonnement sans frais pour le 
reste de l’année en cours

›  �➢Gala des Lauréats: Admissibilité  
à poser la candidature de l’entreprise 
& réduction sur le coût du billet

›  �➢Accès à de nombreux 
dîners-conférences

Mentorat pour entrepreneurs  
Lac-Saint-Jean-Est

La CCI offre un service de mentorat pour 
entrepreneurs relié au Réseau M de la 
Fondation de l’entrepreneurship. Un 
service d’accompagnement avec des 
mentors d’expérience!

CONSEIL NATIONAL 
DE RECHERCHES 
CANADA (CNRC) 
Nrc-cnrc.gc.ca/fra/solutions/installa-
tions/aluminium.html

Le Centre des technologies de l’aluminium 
supporte le développement technologique 
de nouvelles industries de 2e et 3e trans-
formation de l’aluminium au Canada. Le 
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CTA entend réaliser cette mission par: de 
l’expertise technique, des équipements  
spécialisés et des activités de recherche 
de pointe de même que des partenaires 
de recherche et développement, allant 
jusqu’à l’incubation et au prototypage; 
Aide technique et à l’innovation indus-
trielle; Réseautage et références; Support 
aux projets de R&D.

COOPÉRATIVE DE 
DÉVELOPPEMENT 
RÉGIONAL (CDR) DU 
SAGUENAY– LAC-SAINT-
JEAN/NORD-DU-QUÉBEC
cdrq.coop

La Coopérative de développement régio-
nal (CDR) du Saguenay – Lac-Saint-Jean/
Nord-du-Québec  constitue  la référence 
en création, développement et représen-
tation d’entreprises coopératives afin de 
contribuer au développement durable sur 
le territoire.

DÉFI OSENTREPRENDRE
osentreprendre.quebec

Le Défi OSEntreprendre vise à dévelop-
per la culture entrepreneuriale au Québec 
par le déploiement et la reconnaissance 
des nouvelles entreprises et des projets 
entrepreneuriaux en milieu scolaire. Le 
volet Entrepreneuriat étudiant encourage 
la création de projets qui contribuent 
au développement de caractéristiques 
entrepreneuriales en milieu scolaire, du 
primaire à l’université. Tandis que le volet 
Création d’entreprise encourage des 
entrepreneurs qui en sont aux premiers 
stades du démarrage de leur entreprise.

DEVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE 
CANADA (DEC) 
dec-ced.gc.ca

Développement économique Canada 
pour les régions du Québec (DEC) 
encourage le développement des milieux 

d’affaires du Saguenay – Lac-Saint-Jean 
en aidant directement les entreprises 
de cette région dans leurs projets. DEC 
appuie également les organismes qui 
soutiennent ces entreprises. L’économie 
du Saguenay – Lac-Saint-Jean repose 
principalement sur les secteurs du bois, 
de l’aluminium, de l’agroalimentaire et 
du tourisme. La région compte notam-
ment des PME issues des secteurs plus 
traditionnels, comme des entreprises de 
services et une forte concentration d’en-
treprises et organismes liés au secteur 
de la transformation de l’aluminium.

EXPORTATION ET 
DÉVELOPPEMENT 
CANADA (EDC) 
edc.ca

Exportation et développement Canada 
(EDC) offre aux exportateurs canadiens 
du financement à l ’expor tation, de 
l’assurance crédit à l’exportation et des 
services de cautionnement, ainsi que 
son expertise des marchés étrangers.

ESSOR-02 
essor02.com

ESSOR-02 promeut et valorise l’économie 
sociale comme modèle d’affaires auprès 
des acteurs du développement régional, 
des entreprises d’économie sociale, de la 
relève et de la population. ESSOR-02 vise  
également à favoriser le développement 
des compétences, la concertation et le 
partenariat entre les intervenants locaux 
et régionaux en économie sociale afin 
d’harmoniser les interventions et en 
maximiser les effets.

FEMMESSOR SAGUENAY–
LAC-SAINT-JEAN 
femmessor.com

Femmessor est une organisation qui 
accompagne et finance des entre -
preneures partout au Québec grâce 
à ses 17 bureaux régionaux dotés de 
ressources spécialisées déployant une 
approche humaine et une expertise 

de pointe en entrepreneuriat féminin. 
Ses programmes de prêts et d’équité 
peuvent être pour du démarrage, de 
l’expansion et de l’acquisition d’entre-
prises, pour tous les groupes d’âges ou 
secteur d’activités. Les femmes doivent 
détenir 25 % des parts de l’entreprise et 
avoir un rôle de dirigeante. Femmessor 
Québec est soutenue financièrement par 
le ministère québécois de l’Économie et 
de l’Innovation qui lui a spécifiquement 
confié le mandat d’accueillir, d’informer, 
d’orienter, de référer, de conseiller et 
d’accompagner les entrepreneures. Il 
possède une politique d’investissement 
distinctive.

FIDUCIE DU CHANTIER  
DE L’ÉCONOMIE SOCIALE 
fiducieduchantier.qc.ca 

La Fiducie du Chantier de l’économie 
sociale favorise l’expansion et le déve-
loppement des entreprises collectives 
en améliorant l’accès au financement et 

en assurant une meilleure capitalisation 
des entreprises d’économie sociale. Ce 
capital patient sert de levier financier à 
la réalisation de projets de démarrage, 
d’expansion, de consolidation ainsi 
que l’acquisition, la construction ou 
la rénovation d’actifs immobiliers en  
complémentarité avec les autres sources 
de financement disponibles. Les produits  
financiers de la Fiducie du Chantier de 
l’économie sociale s’adressent aux entre-
prises collectives provenant de toutes 
les régions du Québec. 

FINANCEMENT AGRICOLE 
CANADA (FAC) 
fac.ca

Avec un portefeuille de prêts de pre-
mière qualité de plus de 28 milliards de 
dollars, Financement agricole Canada 
(FAC) constitue le plus important prêteur  
de l’industrie agricole canadienne. On 
y offre des solutions de financement 
souples et concurrentielles ainsi que des 
logiciels de gestion, de l’information et 
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des connaissances spécialement conçus 
pour l’industrie agricole et agroalimen-
taire. Les profits sont réinvestis dans 
l’industrie et dans les collectivités où 
vivent et travaillent clients et employés. 

FONDATION JEAN-FRANÇOIS  
ET PATRICIA 
fondationjfp.org 

La Fondation Jean-François et Patricia 
favorise la création d’entreprises par les 
diplômés du cégep de Jonquière. Elle 
promeut le rachat ou l’expansion d’une 
entreprise avec pignon sur rue dans la 
région du Saguenay – Lac-Saint-Jean.

MICROENTREPRENDRE 
SAGUENAY–LAC-
SAINT-JEAN 
www.microentreorendre-saglac.ca

Anciennement nommé le Fonds d’en-
traide Communautaire depuis 1996 et 
membre du réseau MicroEntreprendre, 

sa mission est de développer le potentiel 
économique et social du milieu local et 
régional en donnant accès à un crédit non 
conventionnel et un accompagnement 
de proximité pour les entrepreneurs en 
prédémarrage, démarrage ou consolida-
tion de leur projet d’affaires.

FONDS RÉGIONAL 
DE SOLIDARITÉ FTQ 
SAGUENAY –  
LAC-SAINT-JEAN 
fondsftq.com

Le Fonds de solidarité FTQ est une 
société de capital de développement qui 
fait appel à l’épargne et à la solidarité de  
l’ensemble de la population québécoise. 
Sa mission principale consiste à contribuer  
à la croissance économique du Québec en 
créant, en maintenant ou en sauvegardant 
des emplois au moyen d’investissements 
dans les entreprises de l’ensemble des 
secteurs d’activités de l’économie québé-
coise. L’un de ses objectifs consiste éga-

lement à encourager l’épargne-retraite 
et à procurer à ses centaines de milliers 
d’actionnaires-épargnants un rendement 
raisonnable qui s’ajoute aux avantages 
fiscaux supérieurs qui leur sont consentis. 

FUTURPRENEUR  
CANADA 
futurpreneur.ca/fr

La CIDAL est partenaire du programme 
FUTURPRENEUR CANADA, un organisme 
qui contribue à la croissance de l’écono-
mie en soutenant les jeunes qui désirent 
se lancer en affaires. FUTURPRENEUR 
CANADA peut vous aider à surmonter 
les difficultés liées à l’obtention de finan-
cement, tout en ayant accès à un mentor. 

FUTURPRENEUR CANADA alimente les 
passions entrepreneuriales de la jeune 
entreprise depuis près de vingt ans. Il est  
le seul organisme national sans but lucratif  
à offrir du financement, du mentorat et des  
outils de soutien aux jeunes et nouveaux 
propriétaires d’entreprise de 18 à 39 ans. 

Son programme de mentorat, reconnu à 
l’échelle internationale, permet de procé-
der au jumelage personnalisé de jeunes 
entrepreneurs et d’experts du milieu des 
affaires, à partir d’un réseau constitué de 
plus de 2 800 mentors bénévoles.

GROUPE MULTICONSEIL 
AGRICOLE SAGUENAY –  
LAC-SAINT-JEAN
gmasaglac.com

Le Groupe multiconseil agricole du 
Saguenay – Lac -Saint- Jean est une 
organisation de services conseils admi-
nistrée par les producteurs de la région. 
Ce regroupement est issu de la volonté 
du milieu agricole de se doter d’une 
organisation efficace et énergique dans 
le but de continuer à soutenir les entre-
preneurs agricoles régionaux. Le GMA 
emploie près de vingt-cinq personnes qui 
offrent des services-conseils en gestion 
technico-économique, en ressources 
humaines et direction d’entreprise, en 

agroenvironnement et en génie agricole.  
L’équipe de techniciens fournit éga-
lement aux entreprises agricoles des 
services de comptabilité et soutien 
administratif.

INNOVATION 02
innovation02.ca

En concertation avec le milieu, Innovation 
02 travaille au développement d’une 
culture d’innovation et à l’activation du 
potentiel d’innovation des entreprises 
et des organisations du Saguenay – Lac-
Saint-Jean. À travers ses actions, Inno-
vation 02 informe, sensibilise, forme  
et guide les entreprises et les organisations 
dans leur compréhension de l’innovation. 
Innovation 02 outille les entreprises et 
les organisations en diffusant des outils 
pratiques et en faisant la valorisation des 
ressources, des expertises et des techno-
logies disponibles. Innovation 02 inspire 
les entreprises et les organisations en  
diffusant des modèles de réussites inspi-
rants en matière d’innovation.

INVESTISSEMENT  
QUÉBEC 
investquebec.com

Investissement Québec, qui a pour mission  
de contribuer au développement écono
mique du Québec, est au service des 
entreprises d’ici. Que vous vouliez prendre 
de l’expansion, développer un projet de 
R&D ou obtenir un fonds de roulement, 
Investissement Québec vous propose 
des solutions financières pour vous aider 
à réaliser vos ambitions !

LA FINANCIÈRE  
AGRICOLE DU QUÉBEC 
fadq.qc.ca

La Financière agricole du Québec soutient 
et promeut, dans une perspective de déve-
loppement durable, le développement du 
secteur agricole et agroalimentaire. Elle met 
à la disposition des entreprises des produits 
et des services en matière de protection 
du revenu, d’assurance et de financement  
agricole adaptés à la gestion des risques 
inhérents à ce secteur d’activités. Dans la 



6160

SUPPORT AUX ENTREPRISES

poursuite de cette mission, l’organisation 
attache une importance particulière au 
développement du secteur primaire.

RÉSEAU D’INVESTISSEMENT 
SOCIAL DU QUÉBEC (RISQ) 
fonds-risq.qc.ca

Le Réseau d’investissement social du 
Québec contribue à la capitalisation des 
entreprises d’économie sociale du Québec 
en proposant des outils financiers acces-
sibles et adaptés à leurs particularités, en 
plus d’encourager le développement et la 
réalisation de projets se déployant par la 
rentabilité sociale axée sur l’augmentation 
de la richesse collective.

RÉSEAU TRANS-AL INC. 
trans-al.com

Le Réseau Trans-Al est l’association 
des entreprises manufacturières et des 
fournisseurs de l’industrie de l’aluminium 
qui, en collaboration avec les acteurs du 
secteur, contribue à l’avancement tech-
nique, technologique et des affaires de 
ses membres. Le regroupement, par le 
truchement de ses membres, contribue 
à consolider plus de 9 000 emplois (PME) 
qui génèrent plus d’un milliard de dollars 
en chiffre d’affaires.

SERDEX INTERNATIONAL 
serdex.com

SERDEX International assiste les entrepre-
neurs du Saguenay – Lac-Saint-Jean dans 
leur développement vers l’international afin 
de favoriser l’expansion des exportations.

SOCIÉTÉ D’AIDE AU 
DÉVELOPPEMENT DE LA 
COLLECTIVITÉ (SADC) 
LAC-SAINT-JEAN-EST 
sadc.lacstjean.qc.ca

La Société d’aide au développement de 
la collectivité (SADC) Lac-Saint-Jean-Est 
a pour mission de favoriser une approche 
globale du développement économique 
local afin d’agir sur l’autonomie et l’indé-
pendance des collectivités.

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT 
DES ENTREPRISES 
CULTURELLES (SODEC) 
sodec.gouv.qc.ca

Créée en 1995 en vertu de la Loi sur la 
Société de développement des entre-
prises culturelles, la SODEC a pour mandat  
spécifique de promouvoir et de soutenir,  

dans toutes les régions du Québec, 
l’implantation et le développement des 
entreprises culturelles. Elle contribue 
à accroître la qualité des produits et 
services, ainsi que leur capacité à être 
concurrentiels au Québec, dans le reste 
du Canada et à l’étranger. La SODEC 
a également le mandat de protéger et 
de mettre en valeur le parc immobilier 
patrimonial dont elle est propriétaire 
depuis 1989.

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE ILNU (SDEI) 
www.sdei.ca

La Société de développement écono
mique ilnu (SDEI) de Mashteuiatsh 
est un organisme sans but lucratif qui 
contribue à l’essor de la communauté de 
Mashteuiatsh en offrant des services de 
soutien à l’implantation et à la croissance 
d’un réseau d’entreprises performantes 
et compétitives. Tout membre de la bande  
des Montagnais du Lac-Saint-Jean inté-
ressé aux buts et activités de la SDEI 

peut devenir membre de cette société. 
Née en 2001 de la volonté des gens  
d’affaires de la communauté, elle prend 
en main et contribue au développement 
économique de Mashteuiatsh.

SOCIÉTÉ DE LA VALLÉE DE 
L’ALUMINIUM (SVA) 

valuminium.ca

Organisme à but non lucratif actif sur le 
marché international, la SVA contribue à 
stimuler les activités de transformation 
de l’aluminium et participe à l’implan-
tation, au démarrage et à la croissance 
d’entreprises situées au cœur d’un des 
sites les plus avantageux au monde 
pour la transformation de l’aluminium: Le 
Saguenay – Lac-Saint-Jean. Catalyseur 
et facilitateur, cet organisme est depuis  
2001 le meilleur allié de toutes les initiatives  
liées à la transformation de l’aluminium. 
Centré sur les projets d’affaires, il joue 
un rôle de premier plan et s’avère la 
porte d’entrée des investisseurs désireux  

d’exploiter le domaine de l’aluminium. La 
SVA travaille en étroite collaboration avec un 
réseau de partenaires de développement  
économique et stratégique de la scène 
québécoise, canadienne et internationale,  
pour favoriser le développement de  
l’industrie de l’aluminium dans la Vallée  
de l’aluminium.

SOCIÉTÉ DES FABRICANTS 
RÉGIONAUX DU SAGUENAY – 
LAC-SAINT-JEAN (SFR)
fabricantsregionaux.com

La Société des fabricants régionaux 
aspire à valoriser et faire connaître les 
entreprises manufacturières régionales 
et leurs produits et services. Elle vise 
également à accentuer le réseautage et 
le maillage entre ces entreprises en pro-
voquant des évènements qui favorisent 
la synergie et l’échange. Elle leur fait 
découvrir leurs richesses mutuelles dans 
un esprit de complémentarité, favorisant 
la promotion et la commercialisation des  
produits d’ici et la sous-traitance en région.
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TABLE AGROALIMENTAIRE 
DU SAGUENAY –  
LAC-SAINT-JEAN
tableagro.com

La Table agroalimentaire du Saguenay –  
Lac-Saint-Jean promeut, soutient et  
réalise des projets et des actions liés aux 
enjeux du secteur agroalimentaire en 
concertation avec les acteurs régionaux.  
La vision qui guide les actions de la 
Table agroalimentaire du Saguenay – Lac- 
Saint-Jean est d’être reconnue comme 
l’organisme incontournable du dévelop-
pement de l’industrie agroalimentaire  
régionale par ses projets mobilisateurs 
ayant une renommée régionale, provinciale  
et nationale.

UNION DES PRODUCTEURS 
AGRICOLES 
upa.qc.ca/fr

L’Union des producteurs agricoles (UPA) 
est une organisation syndicale profes-
sionnelle qui fonde sa raison d’être et 
son action sur les valeurs de respect 
de la personne, de solidarité, d’action 
collective, de justice sociale, d’équité et 
de démocratie. Dans le respect de ces 
valeurs, l’UPA a pour mission principale  
de promouvoir, défendre et développer 
les intérêts professionnels, économiques, 
sociaux et moraux des productrices et 
des producteurs agricoles et forestiers 
du Québec, sans distinction de race, 
de nationalité, de sexe, de langue et de 
croyance.

SUPPORT AUX ENTREPRISES

MINISTÈRES

Agence de revenu du Canada (ARC)  
www.cra-arc.gc.ca

Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail 
www.cnesst.gouv.qc.ca

Développement économique  
Canada (DEC) 
www.dec-ced.gc.ca

Services Québec  
Saguenay–Lac-Saint-Jean (CLE) 
www.emploiquebec.gouv.qc.ca/
regions/saguenay-lac-saint-jean

Ministère de l’Agriculture,  
des Pêcheries et de l’Alimentation  
du Québec (MAPAQ) 
www.mapaq.gouv.qc.ca

Ministère de l’Économie et de 
l’Innovation 
www.economie.gouv.qc.ca

Ministère de l’énergie et  
des ressources naturelles 
www.mern.gouv.qc.ca

Ministère de la culture  
et des communications 
www.mcc.gouv.qc.ca

Ministère des Affaires  
municipales et Habitation 
www.mamh.gouv.qc.ca

Ministère des forêts,  
de la faune et des parcs 
www.mffp.gouv.qc.ca

Registraire des entreprises 
www.registreentreprises.gouv.qc.ca

Revenu Québec 
www.revenuquebec.ca

Service Canada 
www.canada.ca/fr/emploi-develop-
pement-social/ministere/portefeuille/
service-canada.html

Services Québec 
www2.gouv.qc.ca/entreprises/ 
portail/quebec
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FINANCEMENT
«	Le succès est la somme  

de petits efforts,  
répétés jour après jour » 
– Leo Robert Collier
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INSTITUTIONS FINANCIÈRES RÉFÉRENCES

FINANCEMENT
CAISSE D’ÉCONOMIE SOLIDAIRE // p.53 

CARREFOUR JEUNESSE-EMPLOI (CJE)  
LAC-SAINT-JEAN-EST // p.53

CENTRE QUÉBÉCOIS DE RECHERCHE  
ET DE DÉVELOPPEMENT  
DE L’ALUMINIUM (CQRDA) // p.54 

CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES 
CANADA (CNRC) // p.55 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
CANADA (DEC) // p.56

EXPORTATION ET DÉVELOPPEMENT 
CANADA (EDC) // p.56

FEMMESSOR SAGUENAY –  
LAC-SAINT-JEAN // p.57 

FIDUCIE DU CHANTIER  
DE L’ÉCONOMIE SOCIALE // p.57

FINANCEMENT AGRICOLE  
CANADA (FEC)  // p.57

FONDATION JEAN-FRANÇOIS  
ET PATRICIA // p.58 

FONDS D’ENTRAIDE  
COMMUNAUTAIRE INC. (FEC) // p.58 

FONDS RÉGIONAL DE SOLIDARITÉ FTQ 
SAGUENAY – LAC-SAINT-JEAN // p.58 

FUTURPRENEUR CANADA // p.58 

INVESTISSEMENT QUÉBEC // p.60 

LA FINANCIÈRE AGRICOLE  
DU QUÉBEC // p.60 

FINANCEMENT

BUREAU DE LA CONCURRENCE  
www.concurrence.ic.gc.ca

BUREAU DE NORMALISATION  
DU QUÉBEC  
www.bnq.qc.ca/fr

CENTRE DE TRANSFERT  
D’ENTREPRISE DU QUÉBEC 
www.ctequebec.com

CEE-UQAC 
www.uqac.ca/ceeuqac/index/accueil

CENTRE FRANCOPHONE DE 
RECHERCHE EN INFORMATISATION  
DES ORGANISATIONS (CEFRIO) 
www.cefrio.qc.ca

CENTRE DE RECHERCHE  
INDUSTRIELLE DU QUÉBEC (CRIQ) 
www.icriq.com/fr

COMMISSION DES NORMES,  
DE L’ÉQUITÉ, DE LA SANTÉ ET  
DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
www.cnesst.gouv.qc.ca/Pages/ 
accueil.aspx

COMMISSION DE LA  
CONSTRUCTION DU QUÉBEC 
www.ccq.org/fr-CA/Accueil?profil= 
GrandPublic

COMMISSION DES RELATIONS  
DU TRAVAIL 
www.tat.gouv.qc.ca

CONSEIL CANADIEN DES NORMES 
www.ccn.ca

CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES 
DU CANADA 
www.nrc-cnrc.gc.ca

COOPÉRATIVE DE DÉVELOPPEMENT 
RÉGIONAL DU QUÉBEC 
www.cdrq.coop

EDUCALOI 
www.educaloi.qc.ca

SERVICES QUÉBEC 
www.emploiquebec.gouv.qc.ca

ENTREPRISES QUÉBEC 
www.entreprises.gouv.qc.ca

INFO ENTREPRENEURS 
www.infoentrepreneurs.org

INVENTION QUÉBEC 
www.inventionquebec.ca

JURIFAX 
www.jurifax.com 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE,  
DES PÊCHERIES ET DE L’ALIMENTATION 
www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Pages/ 
Accueil.aspx

OFFICE DE LA PROPRIÉTÉ  
INTELLECTUELLE DU CANADA 
www.ic.gc.ca/eic/site/cipointernet- 
internetopic.nsf/fra/accueil

OFFICE DE LA PROTECTION  
DU CONSOMMATEUR 
www.opc.gouv.qc.ca

OFFICE QUÉBÉCOIS DE  
LA LANGUE FRANÇAISE 
www.oqlf.gouv.qc.ca/accueil.aspx

RÉGIE DU BÂTIMENT DU QUÉBEC 
www.rbq.gouv.qc.ca/accueil.html

REGISTRAIRE DES ENTREPRISES  
DU QUÉBEC (REQ) 
www.registreentreprises.gouv.qc.ca

RESSOURCES ENTREPRISES 
www.ressourcesentreprises.org

REVENU QUÉBEC 
www.revenuquebec.ca/fr/default.aspx

BANQUE CIBC  
www.cibc.com/fr/small-business.html

BANQUE DE DÉVELOPPEMENT  
DU CANADA  
www.bdc.ca

BANQUE HSBC  
www.business.hsbc.ca

RÉSEAU D’INVESTISSEMENT  
SOCIAL DU QUÉBEC (RISQ) // p.60 

RÉSEAU TRANS-AL INC // p.60

SERDEX INTERNATIONAL // p.60 

SOCIÉTÉ D’AIDE AU DÉVELOPPEMENT 
DE LA COLLECTIVITÉ (SADC)  
LAC-SAINT-JEAN-EST // p.61 

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT  
DES ENTREPRISES CULTURELLES 
(SODEC) // p.61 

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT  
ÉCONOMIQUE ILNU (SDEI) // p.61

BANQUE LAURENTIENNE  
www.banquelaurentienne.ca

BANQUE NATIONALE DU CANADA  
www.bnc.ca

BMO BANQUE DE MONTRÉAL  
www.bmo.com

DESJARDINS ENTREPRISES   
SAGUENAY – LAC-SAINT-JEAN  
www.desjardins.com

RBC BANQUE ROYALE  
www.rbcbanqueroyale.com/entreprises
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Le guide s’arrête ici...

VOTRE AVENTURE 
COMMENCE MAINTENANT !



Corporation d’innovation  
et développement  
Alma – Lac-Saint-Jean-Est

525, rue Sacré-Cœur Ouest  
Alma (Québec)  G8B 1M4

418.662.6645 
info@cidal.ca 
www.cidal.ca


